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TITRE I 

FORME – OBJET – DENOMINATION – SIEGE – DUREE DE LA SOCIETE 

 

Article 1 - FORME 

 
La Société est de forme anonyme. 

 
Elle est régie par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur 

applicables aux sociétés anonymes, aux établissements de crédit et en particulier aux 

sociétés de crédit foncier, ainsi que par les présents statuts. 

Article 2 - OBJET 
 

La Soc ié té  a  pour  o b j e t , d a n s  l e  cadre des  d ispos i t ions  applicables 

aux sociétés de crédit foncier : 

 

1° d’effectuer tou te  o p é r a t i o n  mentionnée aux a r t i c l e s  L . 5 1 3 - 2  

et suivants du Code monétaire et financier et sans autres restrictions quant aux pays 

dans lesquels elle intervient que celles résultant desdits articles. 

 

Ces opérations consistent notamment : 

 

- à consentir ou acquérir des prêts garantis, des expositions sur des personnes 

publiques et des titres et valeurs tels que définis aux articles L.513-3 à L.513-5 et 

L.513-7 du Code monétaire et financier, 

 

- pour le financement de  ces catégories de prêts, d'expositions, de titres 

et valeurs, à émettre des obligations appelées obligations foncières bénéficiant du privilège 

défini à l’article L.513-11 du Code monétaire et financier et de recueillir d’autres ressources, 

dont le contrat d'émission ou de souscription mentionne ce privilège. 

 

La Société peut également assurer le financement des activités mentionnées ci-

dessus par l’émission d’emprunts ou de ressources ne bénéficiant pas de ce privilège. Elle 

peut émettre des billets à ordre mentionnés aux articles L. 313-42 à L.313-49-1 du Code 

monétaire et financier. 

 

Nonobstant toutes dispositions ou stipulations contraires, la Société peut 

procéder à des cessions temporaires de ses titres dans les conditions  fixées  aux  articles L. 

211-22  à L. 211-34 du Code monétaire et financier, recourir au nantissement d'un compte-

titres défini à l'article L. 211-20  dudit  code  et  mobiliser tout ou partie des créances   qu'elle   

détient conformément aux articles L. 211-36 à L. 211-40 ou conformément aux articles L. 

313-23 à L. 313-35, que ces créances aient ou non un caractère professionnel. Les créances 

ou titres ainsi mobilisés ou cédés n'entrent pas dans l'assiette du privilège défini à l'article 

L.513-11 du Code monétaire et financier et ne sont pas comptabilisés au titre de l'article 

L.513-12 dudit code. 
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Par dérogation aux articles 1300 du Code civil et L. 228-44 et L. 228-74 

du Code de commerce, la Société peut souscrire ses propres obligations foncières dans le 

seul but de les affecter en garantie des opérations de crédit de la BANQUE de FRANCE 

dans les conditions prévues à l'article L.513-26 de Code monétaire et financier. 

 

La Société ne peut détenir de participations. 

 
2° de conclure avec tout établissement de crédit ou société de financement toute 

convention nécessaire : 

 

- pour assurer la gestion et le recouvrement des prêts, expositions et titres, 

 

- pour assurer la gestion des obligations et de ses autres ressources, 

 

- plus généralement pour assurer toute prestation nécessaire à la gestion de l'actif, 

du passif et des équilibres financiers de la société, 

 

- ainsi que toute convention relative à la distribution des prêts et à leur 

refinancement,  

 

3° d'acquérir et posséder tout bien immeuble ou meuble nécessaire à 

l'accomplissement de son objet ou provenant du recouvrement de ses créances ; 

 

- de conclure avec tout tiers habilité toute convention relative à l'acquisition, la 

détention, la gestion, l'entretien, la cession de ces biens ; 

 
4° de conclure avec toute entreprise d'assurance toute convention utile à 

l'accomplissement de son objet social, relative en particulier à la couverture des risques 

liés aux emprunteurs, des risques grevant les biens offerts en garantie des prêts et les 

biens détenus par la société, ou de toute mise en cause de la responsabilité de la société 

ou de ses mandataires sociaux ; 

 

5° Dans le cadre de son activité propre ou pour le compte d'autres sociétés, 

de mettre à disposition de la clientèle et gérer des moyens de paiement, en particulier : 

 

- pour l'émission de versements de fonds ou l’encaissement de toute somme due 

afférente à l'activité de crédit, 

 

- pour la tenue de tout compte de relations financières avec tout autre établissement 

de crédit ou  soc ié t é s  de  f inance men t  ou entité publique, 

 

- pour la gestion de comptes techniques de dépenses ou recettes ; 

 

6° de participer à tout système de règlement interbancaire, de règlement­ 

livraison de titres et tout système de compensation, ainsi qu'à toute opération s'inscrivant 

dans le cadre des opérations de politique monétaire de la Banque Centrale Européenne, 

contribuant au développement des activités de la société ; 
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7° Plus généralement : 

 

- d'accomplir toute opération concourant à la réalisation de l'objet social, dès lors 

que cette opération est conforme à l'objet des sociétés de crédit foncier tel qu'il est défini par 

la législation et la réglementation qui régissent leur activité, 

 

- de conclure toute convention permettant à la société de recourir à des prestations 

essentielles externalisées et d’en assurer les contrôles afférents. 

Article 3 - DENOMINATION 

 
La Société a pour dénomination sociale : "COMPAGNIE DE FINANCEMENT 

FONCIER" 

Article 4 - SIEGE SOCIAL 

 
Le siège social est fixé à PARIS (75013) 182 avenue de France.  
  

Au cas où le siège social est déplacé par le Conseil d’administration dans 

les conditions prévues par la loi, le nouveau lieu est d'office substitué à l'ancien dans le 

présent article, sous réserve de la ratification de l'Assemblée générale ordinaire. 

Article 5 - DUREE 

 
La durée de la Société est de quatre-vingt-dix-neuf années, à compter du 22 

décembre 1998, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée prévus par les 

textes en vigueur ou les présents statuts. 

 

 

TITRE II 

CAPITAL SOCIAL – ACTIONS 

 

Article 6 - CAPITAL SOCIAL 

 
Le capital social est fixé à 1 537 459 936,00 € (un milliard cinq cent trente-sept 

millions quatre cent cinquante-neuf mille neuf cent trente-six euros). 

 

Il est divisé en 96 091 246 actions de 16 (seize) euros de nominal chacune, de 

même catégorie, toutes de numéraire et entièrement libérées. 
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Article 7 - FORME des ACTIONS 

 
Les actions sont nominatives. 

 

Elles donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et 

suivant les modalités prévues par la loi. 

Article 8 - DROITS et OBLIGATIONS ATTACHES aux ACTIONS 

 
Chaque action donne droit dans la propriété de l'actif social et dans le partage 

des bénéfices à une part proportionnelle à la fraction du capital social qu'elle représente. 

 
Toutes  les actions  qui composent  ou composeront  le capital  social,  pourvu 

qu'elles soient de même type et de même capital nominal, sont entièrement  assimilées  

à partir  du  moment  où  elles  portent  même  jouissance  ; en  cours  de  société  comme  

en liquidation, elles donnent lieu au règlement de la même somme nette pour toute 

répartition ou  tout  remboursement,  en  sorte  qu'il  est,  le  cas  échéant,  fait  masse  

entre  tous  les actionnaires indistinctement, de toute exonération fiscale comme de toute 

taxation auxquelles cette répartition ou ce remboursement pourraient donner lieu. 

 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 

qu'il passe. 

La propriété de l'action emporte, de plein droit, adhésion aux statuts et aux 

décisions de l'Assemblée générale des actionnaires. 

 
Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentants de l'actionnaire 

ne peuvent provoquer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société ni en 

demander   le partage ou la licitation,  ni  s'immiscer, en aucune manière, dans son 

administration. 

 
Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires 

sociaux et aux délibérations de l'Assemblée générale. 

 
Chaque fois qu'il sera nécessaire  de posséder plusieurs actions  pour exercer 

un droit quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou en 

conséquence d'augmentation de capital ou de réduction de capital, de fusion ou de division 

des titres  ou  autres opérations  sociales,  les propriétaires  de  titres  isolés  ou  en  nombre 

inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire 

personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente du nombre de titres 

nécessaires. 

Article 9 - TRANSMISSION des ACTIONS 

 
Les actions sont librement négociables. 

 
Les actions sont transmissibles à l'égard des tiers et de la Société par un ordre 

de virement de compte à compte. 
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Article 10 - INDIVISIBILITE des ACTIONS 

 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnait qu'un 

seul propriétaire pour chaque action. Les propriétaires indivis sont tenus de se faire 

représenter auprès de la Société par l'un d'eux ou par un mandataire unique. 

 
L'usufruitier représente le nu-propriétaire dans les Assemblées générales 

ordinaires, mais ce dernier a seul le droit de vote dans les Assemblées générales 

extraordinaires. 
 
 

TITRE III 

ADMINISTRATION de la SOCIETE 

 

Article 11 - CONSEIL d'ADMINISTRATION 

 
La Société est administrée par un Conseil d’administration composé de trois 

membres au moins et de dix-huit membres au plus, pris parmi les actionnaires et nommés 

par l'Assemblée générale ordinaire. 

 
Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes 

morales. Les administrateurs personnes morales doivent, lors de leur nomination, désigner 

un représentant permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt 

les mêmes responsabilités que s'il était administrateur en son nom propre, le tout sans 

préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente. 

 

Lorsque la personne morale administrateur met fin au mandat de son 

représentant permanent, elle doit notifier sans délai à la Société, par lettre recommandée, sa 

décision ainsi que l'identité de son nouveau représentant permanent. Il en est de même en cas 

de décès ou de démission du représentant permanent. 

Article 12 - DUREE des FONCTIONS des ADMINISTRATEURS 

 
La durée des fonctions des Administrateurs est de six années. 

 

Le renouvellement des mandats se fait par roulement de telle sorte qu’un 

renouvellement régulier des membres du conseil se fasse par fractions aussi égales que 

possible.  

Par exception, et afin de mettre en place le roulement, l’Assemblée générale 

ordinaire peut désigner un administrateur pour une durée de deux ou quatre ans. 

 

Ils peuvent être révoqués à tout moment par l'Assemblée générale ordinaire. 

 

Ils peuvent renoncer à leurs fonctions sans avoir à motiver leur décision. 

 

Tout administrateur sortant est rééligible. 
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La limite d’âge pour l’exercice des fonctions d’administrateurs est fixée à 

72 ans. Le nombre d’administrateurs âgés de plus de 68 ans ne peut excéder le tiers du 

nombre des administrateurs en fonction.  Si cette limite est atteinte, l’administrateur le plus 

âgé est réputé démissionnaire d’office lors de la prochaine assemblée générale. 

Article 13 - CONVOCATION et DELIBERATIONS du CONSEIL - PROCES-VERBAUX 

 
Le  Conseil  d'administration  se  réunit sur  la convocation  de son  Président, 

aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la Société  l'exige, soit  au siège  social,  soit  en tout  

autre endroit indiqué par la convocation. Celle-ci peut être faite par tous les moyens et 

même verbalement. 

 
Lorsqu'il ne s'est pas tenu depuis plus de deux mois, le tiers au moins des 

membres du Conseil d’administration p e u t  demander au Président de convoquer 

celui-ci sur un ordre du jour déterminé. 

 
Le Directeur général peut également à tout moment demander au Président de 

convoquer le Conseil d’administration sur un ordre du jour déterminé. 

 
Le Président est lié par les demandes qui lui sont adressées en vertu des 

deux alinéas précédents. 

 
Les délibérations sont prises aux conditions de quorum et de majorité 

prévues par la loi. En cas de partage, la voix du Président de séance est prépondérante. 

 
Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les 

Administrateurs qui participent à la réunion du Conseil par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication permettant leur identification et garantissant 

leur participation effective. 

 
Cette disposition n'est pas applicable pour l'adoption des décisions 

nécessitant, conformément à la législation en vigueur, la présence effective des 

Administrateurs. 

 
La justification du nombre et de la présence des administrateurs ayant 

participé aux travaux du Conseil est établie par la production d’une copie ou d’un extrait 

du procès-verbal de délibérations. 

 
Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des 

délibérations sont délivrés et certifiés conformément à la loi. 

Article 14 - POUVOIRS du CONSEIL 

 
Le Conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de 

la société et veille à leur mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément 

attribués aux assemblées d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, il se saisit 

de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle par ses délibérations 

les affaires qui la concernent. 
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Le Conseil procède aux contrôles et vérifications qu'il juge opportuns. 

 
Chaque Administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à 

l'accomplissement de sa mission et peut se faire communiquer tous les documents 

qu'il estime utiles. 

 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes 

du Conseil d'administration qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve 

que le tiers savait que l'acte en cause dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer 

compte tenu des circonstances, étant précisé que la seule publication des statuts ne peut 

suffire à constituer cette preuve. 

 

En outre, sans que la présente disposition soit opposable aux tiers à moins 

que la Société ne prouve que ceux-ci en avaient eu connaissance ou ne pouvaient 

l’ignorer, les décisions suivantes sont soumises à l’approbation préalable du Conseil 

d’administration : 

 

(i) - définir les orientations stratégiques de la Compagnie ; 

 

(ii) - arrêter le plan d’entreprise ; 

 

(iii) - arrêter le budget annuel de la Société ; 

 

 (iv) - toute décision de dépenses d’un montant supérieur à trente millions 

(30 000 000) d’euros ; 

 

(v) - l’octroi de gages, nantissements ou autres garanties sur les actifs de la 

Société en dehors des opérations bancaires ; 

 

 (vi) – autoriser toute proposition relative à l’émission de titres financiers 

(obligations, autres titres de créance et titres hybrides) autres que celles approuvées dans 

le cadre du budget ou du programme d’émission de la Société. 

 

(vii) – approuver la stratégie et la politique relative à la prise de risques, au 

suivi, à la gestion et à la  réduction des risques. 

 

(viii) – prendre connaissance des résultats de la revue de la politique, des 

procédures et des limites définies en matière de risque de liquidité non inclus dans la 

déclaration d’appétit pour le risque. 

 

(ix) – contrôler de façon régulière les activités externalisées ainsi que les 

risques associés. 

 

(x) – procéder annuellement à l’examen de l’efficience et de l’efficacité de 

la fonction de gestion des risques en termes de positionnement, de ressources et 

d’indépendance. 

 

 

Le Conseil d'administration peut donner à tout mandataire de son choix 

toute délégation de pouvoirs dans la limite des pouvoirs qu'il tient de la loi et des présents 

statuts. 
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Article 15 - ALLOCATIONS au CONSEIL d'ADMINISTRATION 

 
L'Assemblée générale ordinaire peut allouer au Conseil d'administration 

une rémunération fixe annuelle, à titre de jetons de présence, dont elle détermine le 

montant. Cette rémunération demeure maintenue jusqu'à décision contraire de cette 

Assemblée. 

 
Le Conseil d'administration répartit cette rémunération dans les 

proportions qu'il juge convenables. 

Article 16 - PRESIDENCE du  CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 
Le Conseil d’administration élit parmi ses membres personnes physiques un 

Président et détermine sa rémunération.  Il fixe la durée des fonctions du Président qui 

ne peut excéder celle de son mandat d'Administrateur. Il est rééligible. 

 
Les fonctions du Président doivent prendre fin au plus tard à l'issue de 

l'Assemblée générale ordinaire suivant la date à laquelle l'intéressé atteint  l'âge de 68 

ans révolus. 

 
Le Président représente le Conseil d’administration.  Il organise et dirige les 

travaux de celui-ci, dont   il rend compte   à l’Assemblée générale.   Il  veille   au  bon 

fonctionnement  des  organes  de  la  Société  et  s'assure,  en  particulier,  que  les 

Administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 

 
Le Conseil peut conférer à un ou plusieurs de ses membres ou à des tiers, 

actionnaires ou non, tout mandat spécial pour un ou plusieurs objets déterminés. 

 
Il peut également nommer un ou plusieurs comités dont il fixe la composition 

et les attributions. Ces comités, qui peuvent comprendre des Administrateurs ou des tiers 

choisis en raison de leur compétence, sont chargés d'étudier les questions que le Conseil ou 

le Président renvoie à leur examen. 

 
Dans ces divers cas, le Conseil peut allouer aux Administrateurs qu’il 

désigne des rémunérations spéciales. 

Article 17 - DIRECTION GENERALE 

 
La direction générale de la Société est assumée, sous sa responsabilité, par 

une personne physique nommée par le Conseil d’administration et portant le titre de 

Directeur général. Le Directeur général ne peut être le Président du Conseil d’administration.  

 
Le Conseil d’administration nomme le Directeur général, détermine la durée du 

mandat du Directeur général et, le cas échéant, la limitation de ses pouvoirs au-delà des 

dispositions prévus à l’article 14 des présents statuts. 
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Le Directeur  général est investi  des  pouvoirs  les plus étendus  pour agir 

en toute circonstance au nom de la Société, dans la limite de l'objet social, et sous réserve 

des pouvoirs  expressément  attribués   par  la  loi  aux  assemblées  générales  et  des  

pouvoirs spécifiques  du Conseil  d'administration.  

 

Le Directeur général  représente la Société dans ses rapports avec les tiers. 

La Société est engagée même par les actes du Directeur général qui ne relèvent pas de 

l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte en cause dépassait 

cet objet ou qu'il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant précisé que 

la seule publication des statuts ne peut suffire à constituer cette preuve. 

 
Sur la proposition du Directeur général, le Conseil d'administration  peut 

nommer une ou plusieurs personnes physiques, administrateurs ou non, chargées d'assister 

le Directeur général, avec le titre de Directeur général  délégué. Le nombre de Directeurs 

généraux délégués ne  peut dépasser cinq.  L’étendue et la durée des pouvoirs du ou des 

Directeurs généraux délégués sont déterminées par le Conseil d’administration sur 

proposition du Directeur général. 

 
A l'égard des tiers, les Directeurs généraux délégués disposent des mêmes 

pouvoirs que le Directeur général. 

 
Le Conseil d’administration détermine la rémunération du Directeur général 

et des Directeurs généraux délégués. 

 
Le Directeur g é n é r a l  et, le cas échéant, les Directeurs g é n é r a u x  

délégués, même non administrateurs, sont invités aux séances du Conseil 

d'administration. 

 
Les fonctions de Directeur général et de Directeur général délégué doivent 

prendre  fin  au  plus  tard  à  l'issue  de  l'Assemblée  générale  ordinaire  suivant  la  date  

à laquelle l'intéressé atteint l'âge de 68 ans révolus. 

 
Le Directeur g én é ra l  es t  révocable à  tout moment par le Conseil 

d'administration. Il en est de même, sur proposition du Directeur général, des Directeurs 

généraux délégués. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à 

dommages-intérêts. 

 
Lorsque le Directeur général cesse ou est empêché d'exercer ses fonctions, 

les Directeurs généraux délégués conservent, sauf décision contraire du Conseil, leurs 

fonctions et leurs attributions jusqu'à la nomination du nouveau Directeur général. 

Article 18 - CENSEURS 

 
L’Assemblée générale ordinaire peut, sur proposition du Conseil 

d’administration, nommer jusqu’à quatre Censeurs. 
 

 

La durée des fonctions des Censeurs est de six années. Ils sont renouvelables. 

Le renouvellement des mandats se fait par roulement de telle sorte qu’un 

renouvellement régulier des censeurs se fasse par fractions aussi égales que possible.  

Par exception, et afin de mettre en place le roulement, l’assemblée générale 

ordinaire peut désigner un censeur pour une durée de deux ou quatre ans. 
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La limite d’âge pour l’exercice des fonctions de censeurs est fixée à 72 ans. Le 

nombre de censeurs âgés de plus de 68 ans ne peut excéder le tiers du nombre des censeurs 

en fonction.  Si cette limite est atteinte, le censeur le plus âgé est réputé démissionnaire 

d’office lors de la prochaine assemblée générale. 

 

 

Les Censeurs sont chargés notamment de veiller à la stricte exécution des 

présents Statuts. 

 
 

Les Censeurs assistent aux réunions du Conseil d'administration avec voix 

consultative. 
 

Le Conseil d'administration détermine leur rémunération dans le cadre de la 

répartition des jetons de présence alloués par l'Assemblée générale. 

 
 

TITRE IV  

CONTROLE de la SOCIETE 

 

 
 

Article 19 - COMMISSAIRES aux COMPTES 

 
L'Assemblée générale des actionnaires désigne un ou plusieurs 

Commissaires aux comptes d a n s  les conditions prévues par la loi. 

Article 20 - CONTROLEUR SPECIFIQUE 

 
Le Directeur  général  nomme, dans  les conditions  prévues  par la législation 

ainsi  que  par la réglementation  applicables  aux sociétés  de crédit foncier et après  

avoir recueilli l'avis du Conseil d'administration, un Contrôleur spécifique et un Contrôleur 

spécifique suppléant. 

 
Le Contrôleur spécifique et, le cas échéant, le Contrôleur spécifique 

suppléant, assurent les fonctions qui leur sont dévolues par la législation relative aux 

sociétés de crédit foncier. 
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TITRE V  

ASSEMBLEES GENERALES 

 

Article 21 - ASSEMBLEES GENERALES 

 
Les Assemblées générales des actionnaires sont convoquées et délibèrent 

dans les conditions prévues par la loi. 

 
Chaque année, il doit être réuni, dans les cinq mois de la clôture de l'exercice, 

une Assemblée générale ordinaire. 

 
Les réunions ont lieu au siège social ou dans un autre lieu précisé dans 

l'avis de convocation. 

 
Tout actionnaire peut participer personnellement, ou par mandataire, aux 

Assemblées sur justification de son identité et de la propriété de ses actions, sous la forme 

d'une inscription nominative à son nom dans les comptes de la Société cinq jours avant 

la date de réunion de l'Assemblée. 

 
Il peut également voter par correspondance dans les conditions prévues par la 

loi. 

 

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les actionnaires 

qui participent à l'Assemblée par visioconférence ou par des moyens de télécommunication 

permettant leur identification. 

 
Les Assemblées sont présidées par le Président du Conseil d’administration 

ou, en son absence, par un Administrateur spécialement délégué à cet effet par le 

Conseil. A défaut, l'Assemblée désigne elle-même son Président. 

 
Il est tenu une feuille de présence dans les conditions prévues par la loi. 

 
Les procès-verbaux d'Assemblée sont dressés et leurs copies sont certifiées 

et délivrées conformément à la loi. 

Article 22 - DELIBERATIONS des ASSEMBLEES GENERALES 

 
Les A s s e m b l é e s  g é n é r a l e s  o r d i n a i r e s  e t  e x t r a o r d i n a i r e s    

statuant d a n s  l e s  conditions de quorum et de majorité prescrites par les dispositions qui 

les régissent respectivement, exercent les pouvoirs qui leur sont attribués par la loi.  



-13- 

TITRE VI 

COMPTES ANNUELS – AFFECTATION des RESULTATS 

Article 23 - EXERCICE SOCIAL 

 
 

L'année sociale commence le 1er Janvier et finit le 31 Décembre. 

 
Le  Conseil  d'administration   est  autorisé  à  modifier  la  date  de  clôture  

de l'exercice s'il le juge utile aux intérêts de la Société. 

 
Par exception, le premier exercice social a commencé le 22 décembre 

1998,  date d'immatriculation, et s’est clôturé le 31 décembre 1998. 

Article 24 - AFFECTATION des RESULTATS 

 
S'il résulte des comptes de l'exercice, tels qu’ils sont approuvés par l'Assemblée 

générale, l'existence d'un bénéfice distribuable tel qu'il est défini par la loi, l'Assemblée 

générale décide   de l’inscrire   à un ou plusieurs postes   de réserves   dont   elle règle 

l'affectation ou l'emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer. 

 
Après  avoir  constaté   l'existence   de  réserves  dont  elle  a  la  disposition, 

l'Assemblée  générale  peut décider  la distribution  de sommes  prélevées  sur ces réserves. 

Dans ce cas, la décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels les 

prélèvements sont effectués. 

 
Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 

distribuable de l'exercice. 

 
Les dispositions ci-dessus s’entendent sous réserve de la création d’actions à 

dividende prioritaire sans droit de vote. 

 
L'Assemblée a, en outre, la faculté d'accorder à chaque actionnaire, pour 

tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option 

entre le paiement du dividende ou des acomptes sur dividendes en numéraire ou en actions. 

 

TITRE VII 

DISSOLUTION – LIQUIDATION – CONTESTATIONS 

 

Article 25 - DISSOLUTION  et LIQUIDATION 

 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, l'Assemblée 

générale  règle  le mode de  liquidation  et  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs  dont 

elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 



-14- 

Article 26 - CONTESTATIONS 

 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société 

ou de sa liquidation, soit entre les actionnaires, soit entre les actionnaires et la Société, 

concernant l’interprétation ou l’exécution des présents statuts ou généralement relativement 

aux affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 

tribunaux compétents du lieu du siège social. 

 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit faire élection de domicile 

dans le ressort du tribunal compétent du lieu du siège social, et toute assignation ou 

signification sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et significations sont 

valablement faites au Parquet du Procureur de la République près le Tribunal de Grande 

Instance du lieu du siège social.   
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